
 
 

Convention d’occupation précaire des parcelles du Grand Port 
Maritime de Bordeaux, de Bordeaux Métropole et de la ville de 

Bordeaux. 
 

Ouverture au public d’un sentier de randonnée dans le cadre 
d’une boucle locale reliant le parc de Bacalan, le Parc du port de la lune, 

le Parc des berges de Garonne et la Jallère. 

 
 

ENTRE 

 

Bordeaux Métropole, dont le siège social est situé Esplanade Charles de Gaulle – 33045 
Bordeaux cedex, représentée par son Président, Alain Anziani, dûment habilité aux fins des 
présentes par la délibération n° 2022/         du Conseil métropolitain du 8 juillet 2022 

désignée par la Métropole, 

 

ET 

 

Le Grand Port Maritime de Bordeaux, situé 152 quai de Bacalan, 33000 Bordeaux, représenté 
par son Président du Directoire, Monsieur Jean-Frédéric Laurent, ci-après désigné par « le 
GPMB », 

 

ET 

 

La ville de Bordeaux, dont le siège est situé à l’Hôtel de Ville, Pl. Pey Berland, 33000 Bordeaux, 
représentée par son maire, Pierre Hurmic, , dument habilité par la délibération 2022/209  du 
12 juillet 2022 désigné par la Ville. 

 

 

D’autre part. 

 



 
 
Article 1 : Objet de la convention 

Bordeaux Métropole et la ville de Bordeaux souhaitent permettre l’ouverture et la circulation 
piétonne du public sur un sentier de randonnée rattaché à une boucle locale (annexe 1) située en 
partie sur du foncier appartenant au GPMB, sur une parcelle appartenant à Bordeaux Métropole et 
sur des parcelles appartenant à la Ville de Bordeaux (annexe 1). 

A cet effet, la Métropole et la Ville ont sollicité le GPMB pour autoriser l’ouverture et la circulation 
piétonne du public sur l’emprise des parcelles appartenant au GPMB, qui y consent au moyen de la 
présente convention.  

Aussi, la ville de Bordeaux et la Métropole consentent réciproquement à autoriser l’ouverture et la 
circulation piétonne du public sur leurs parcelles respectives. 

 

Article 2 – Caractère précaire et personnel de l’occupation 

La présente autorisation est accordée à titre précaire et révocable et pourra, de ce fait, être retirée 
en cas d’un usage différent de l’objet exposé. 

Elle pourra être retirée en cas de non-réalisation de l’opération définie dans l’exposé. 

Elle est rigoureusement personnelle. La Métropole et la Ville ne pourront, de quelque manière que 
ce soit, en transférer le bénéfice à quiconque. 

Le présent titre d’occupation ne confère pas à leur titulaire de droits réels. 

 

Article 3 – Définition des parcelles ouvertes au public 

La présente convention s’applique aux propriétés désignées par leur référence cadastrale : 

 Sections cadastrales et numéro des parcelles :  
o Ville de Bordeaux :  

 063GN14 
 063GO80 
 063GO84 
 063GP1 
 063GP124 
 063GP106 
 063GP113 
 063GR19 
 063GR7 
 06GR5 
 063GR22 



 
 

 063GR16 
 063GS19 
 063GS20 
 063GT4 
 063GT5 
 063GT21 
 063GT25 

o Métropole : 063GT12 
o GPMB : les emprises du domaine public fluvial naturel (DPFN) en rive gauche de la 

Garonne, intégrées dans sa circonscription et gérées pour le compte de l’Etat. 
 

 Localisation :  Parc des Berges de Garonne, Parc du port de la lune, parc de Bacalan 

Le plan de l’emprise du projet est annexé à la présente convention (Annexe 1). 

Article 4 – Activités autorisées ou interdites sur le chemin ouvert au public 

Le chemin faisant l’objet de cette convention est exclusivement réservé à la fréquentation piétonne. 
Le propriétaire ou son mandataire gardent le libre usage de leur chemin, notamment pour la 
circulation des engins motorisés nécessaires à la gestion et à l’exploitation de leur fonds. Dans le 
respect des interdictions édictées ci-dessus, le public peut utiliser les sentiers ouverts à des fins de 
promenade et de randonnée pédestre. 

 

Article 5 – Obligations de la Métropole 

La Métropole acquiert le mobilier de jalonnement (balises, porte flèches et flèches directionnelles), 
les panneaux signalétiques de sécurisation des promeneurs et les systèmes de contrôle d’accès 
(barrières, chicanes, potelets, etc…). 

La Métropole réalise le jalonnement des parcours, selon des plans de balisage. 

Le cas échéant, la Métropole réalisera, à ses frais, et sous sa responsabilité, sur les fonds des 
propriétaires, les travaux de mise en place du mobilier de jalonnement (balises, porte flèches et 
flèches directionnelles). 

La Métropole informera à l’avance le GPMB et la Ville de la tenue de tous les travaux exécutés. 

 

Article 6 – Obligations de la Ville 

La Ville assurera l’entretien et le nettoyage du parcours à destination d’une circulation piétonne dans 
le respect des biens du propriétaire et de son droit de propriété. 



 
 
La Ville informera à l’avance les propriétaires de la tenue de tous les travaux exécutés sur leurs 
fonds. 

Selon les articles L2213-1 et suivants du Code Générale des Collectivités Territoriales, le Maire exerce 
le pouvoir de police municipale sur les espaces terrestres situés sur sa Commune. Dans ce cadre, il a 
notamment en charge de veiller à la sûreté et la sécurité des usagers. 

 

Article 7 – Obligations du GPMB 

 Le GMB autorise le passage du public sur le sentier de randonnée traversant les parcelles visées à 
l’article 3 de la présente convention. 

Le cas échéant, le GPMB autorise la Ville et la Métropole à intervenir sur son fonds afin de poser le 
mobilier de jalonnement et d’assurer la bonne gestion et l’entretien du sentier de randonnée. 

Il informera la Ville et la Métropole de tout problème qu’il pourrait rencontrer dans la gestion de sa 
propriété et qui serait dû à l’utilisation publique du parcours en question. 

Il informera la Ville et la Métropole des moyens qu’il pourrait mettre en œuvre pour gérer la faune 
sauvage sur sa propriété et dont la gestion aurait un impact sur l’utilisation publique du parcours en 
question. 

Au cas où une modification de l’itinéraire s’imposerait, le GPMB s’engage à prévenir la Ville et la 
Métropole par lettre recommandée avec préavis de 6 mois afin de trouver, d’un commun accord, un 
itinéraire de substitution. 

Le GPMB consent à ce que le parcours mis à disposition figure sur des panneaux de signalétique et 
supports de promotion (topo-guide, site internet, etc…) réalisés par la Ville ou la Métropole, ainsi que 
par tout organisme ayant vocation à promouvoir les formes de randonnées non motorisées. 

Dans le cas où le Port souhaitait un jour faire un autre usage de son bien, les parties conviennent de 
se rapprocher pour mettre fin aux autorisations accordées et au sentier de randonnée. 

 

Article 8 – Responsabilités et assurances 

Les usagers devront adapter leur comportement à la nature et à la configuration des lieux. Ils devront 
supporter la responsabilité et les éventuels frais résultant des dommages consécutifs à l’inadaptation 
de leur attitude au terrain et aux spécificités rencontrées. 

La responsabilité de la Métropole sera engagée à raison des dommages causés du fait des opérations 
d’aménagement menées sous sa responsabilité. 

La Ville est seule responsable des dommages dont pourraient être victimes les personnes ou les biens 
du fait du mauvais entretien du chemin ouvert au public. 



 
 
Le GPMB n’est en aucun cas responsable du non-respect par les collectivités de leurs obligations 
réglementaires résultant de l’ouverture au public. 

Chacune des parties signataires déclare être assurée pour les risques et responsabilités encourus en 
application de la présente convention. 

 

Article 9 – Durée de la convention 

La présente convention est conclue pour une durée de 10 ans à compter de sa signature. Les 
parcelles seront restituées au propriétaire libre de toute occupation et après enlèvement du mobilier 
à l'issue de ce délai. 

 

Article 10 - Redevance 

Considérant son objet, l’autorisation d’occupation est délivrée gratuitement. 

 

Article 11 – Modification de la convention 

La présente convention pourra, en tant que besoin, être modifiée par des avenants. Les avenants 
doivront être signés par toutes les parties, et feront partie intégrante de la présente convention. 

 

Article 12 – Résiliation de la convention 

La résiliation de la présente convention, en cas de non-respect des conditions prévues dans la 
présente convention, par l’une ou l’autre des parties devra être faite par lettre recommandée avec 
préavis de 6 mois avant l’échéance. 

Le chemin sera remis au propriétaire après l’enlèvement, par la Métropole, du mobilier installé. 

 

Article 13 – Contentieux 

Les difficultés qui pourraient résulter de l’application de la présente convention feront l’objet, 
préalablement à toute procédure, d’une conciliation à l’amiable.  

  
En dernier ressort, les litiges qui pourraient s’élever entre les parties au sujet de l’exécution de la 
présente convention seront soumis au tribunal compétent.  
 

Fait à Bordeaux, 



 
 
 

En trois exemplaires originaux. 

Le Président de 
Bordeaux Métropole 

Le Président du Directoire 
du GPMB 

Le Maire de Bordeaux 

 

 

 

 

Alain Anziani 

 

 

 

 

Jean-Frédéric LAURENT 

 

 

 

 

Pierre Hurmic 

  

  



 
 

Annexe 1 – Localisation et parcellaire impacté par le projet de boucle locale 

 



 
 

 



 
 

 


